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Québec 
Édifice Louis-Philippe-Pigeon 
1200, route de l'Église, 9e étage 
Québec (Québec)  G1V 4M1 
Téléphone :   418 643-4210 
Télécopieur : 418 646-0027 
www.justice.gouv.qc.ca 

 
PAR COURRIEL 
 
 
Le 12 janvier 2026 
 

 
Objet : Demande d’accès aux documents – Décision 
V/Réf. : Services de garde éducatifs à l’enfance 
N/Réf. : BSM-2025-005667 
 
 
Bonjour, 
 
Conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après nommée 
« Loi sur l’accès »), nous avons traité votre demande d’accès reçue le 
18 décembre 2025, laquelle se lit comme suit :  
 

[…] Le nombre de dossiers ouverts par le DPCP en vertu de l'article 6 de la Loi 
sur les services de garde éducatifs à l’enfance (milieu de garde illégal) en 2023, 
2024 et 2025 (ventilés), ainsi que leur issue si possible (plaidoyer, montant de 
l'amende). 
 
J'aimerais ces informations pour les districts de Saint-François, Bedford et 
Mégantic, ventilés. […]. 
 
(Transcription intégrale) 

 
 
Décision 
 
Nous donnons partiellement suite à votre demande. En effet, vous trouverez ci-joint les 
constats signifiés ayant un caractère public pour les districts judiciaires de Bedford et 
de Saint-François. 
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Il faut savoir que les constats longs signifiés, comme ceux repérés pour répondre à votre 
demande, ont un caractère public lorsqu’un plaidoyer de culpabilité a été enregistré ou 
qu’un jugement déclarant la personne coupable a été rendu. Dans ces cas, les constats 
sont entièrement publics. En ce qui concerne les constats longs signifiés pour lesquels 
un plaidoyer de non-culpabilité est enregistré ou un jugement par défaut a été rendu, 
l’avis de réclamation est confidentiel (cet avis contient les montants). Cela explique 
pourquoi le montant de l’amende qui est parfois masqué dans le tableau joint. Les règles 
de diffusion appliquées pour décider de l’accessibilité des constats signifiés découlent 
du principe de la publicité des débats. 
 
De plus, veuillez noter qu’aucun constat n’a été repéré pour le district de Mégantic. 
 
Recours 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l'accès, nous vous informons que vous 
pouvez, en vertu de la section III du chapitre IV de cette loi (articles 135 et suivants), 
faire une demande de révision à l’égard de cette décision en vous adressant à la 
Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant la date de la présente 
décision. À cet effet, vous trouverez joint à la présente le document intitulé Avis de 
recours. 
 
 
Nous vous prions d’agréer l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

 
Marie-Claude Daraiche, avocate 
Responsable de l'accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 
 
p. j. 2  
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AVIS DE RECOURS 
 

RÉVISION DEVANT LA COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION 
 
 
 

a) POUVOIR 
 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre 
est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. 
 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons 
pour lesquelles la décision devrait être révisée (article 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 

QUÉBEC     MONTRÉAL 
 
525, boulevard René-Lévesque Est   2045, rue Stanley 
Bureau 2.36     Bureau 900 
Québec (Québec)  G1R 5S9   Montréal (Québec)  H3A 2V4 
Tél. : 418 528-7741    Tél. : 514 873-4196 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741  Numéro sans frais : 1 888 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102   Télécopieur : 514 844-6170 

 
b) MOTIFS 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un enregistrement, sur les frais 
exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
c) DÉLAIS 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (article 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours 
(article 135). 
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APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 
 
a) POUVOIR 
 
L’article 147 de la Loi sur l’accès stipule qu’une personne directement intéressée peut 
interjeter appel sur toute question de droit ou de compétence, devant le juge de la Cour 
du Québec, de la décision finale de la Commission, y compris une ordonnance de la 
Commission rendue au terme d’une enquête, ou, sur permission d’un juge de cette Cour, 
d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  
 
b) DÉLAIS ET FRAIS 
 
L’article 149 de la Loi sur l’accès stipule que l’appel est formé par le dépôt auprès de la 
Cour du Québec d’un avis à cet effet précisant les questions de droit ou de compétence 
qui devraient être examinées en appel. 
 
L’avis d’appel doit être déposé au greffe de la Cour du Québec dans les 30 jours qui 
suivent la date de la réception de la décision finale par les parties. 
 
c) PROCÉDURE 
 
Selon l’article 151 de la Loi sur l’accès, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à 
la Commission dans les 10 jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
 
Le secrétaire de la Commission transmet au greffe, pour tenir lieu de dossier conjoint, 
un exemplaire de la décision contestée et les pièces de la contestation. 



ANNÉE 
SIGNIFICATION DISTRICT JUDICIAIRE NO_CONSTAT NO_DOSSIER_COUR DATE 

INFRACTION
DATE 

SIGNIFICATION PLAIDOYER DATE JUGEMENT DÉCISION JUGEMENT MONTANT RÉCLAMÉ*

2023 BEDFORD 100400-1118896663 455-61-020236-236 2022-05-12 2023-02-08 Non coupable 2023-08-10 Déclaré coupable 3 125  $                               
2023 BEDFORD 100400-1119339713 2022-09-27 2023-12-07 Réputé coupable 2024-08-16 Réputé coupable 3 750  $                               
2024 BEDFORD 100400-1119528125 460-61-800765-248 2023-11-02 2024-04-25 Coupable 2024-05-01 Réputé coupable 3 758  $                               
2025 BEDFORD 100400-1119961672 455-61-022187-254 2024-10-22 2025-03-18 Défaut de plaider 2025-12-12 Déclaré coupable 3 820  $                               
2025 BEDFORD 100400-1119973149 460-61-021324-254 2024-11-13 2025-03-25 Défaut de plaider 2025-09-18 Déclaré coupable 7 570  $                               
2025 BEDFORD 100400-1119978494 460-61-800823-252 2025-01-15 2025-03-31 Coupable 2025-03-31 Réputé coupable 3 759  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1118896556 450-61-078972-238 2022-05-12 2023-02-06 Non coupable 2023-11-29 Déclaré coupable 3 750  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1118927534 450-61-802129-238 2022-05-25 2023-03-08 Coupable 2023-03-30 Réputé coupable 3 758  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1118920232 450-61-078973-236 2022-06-09 2023-02-17 Non coupable 2023-11-29 Déclaré coupable 3 816  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119004606 450-61-802135-235 2022-08-18 2023-04-04 Coupable 2023-04-12 Réputé coupable 3 822  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119025734 450-61-079444-237 2022-09-27 2023-06-01 Non coupable 2024-11-25 Plaidoyer coupable 3 125  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119025551 450-61-802141-233 2022-10-25 2023-04-19 Coupable 2023-05-11 Réputé coupable 3 848  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119194753 450-61-080033-243 2022-12-05 2023-08-16 Défaut de plaider 2024-02-26 Déclaré coupable 3 818  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119260539 450-61-080086-241 2023-04-05 2023-10-18 Non coupable 2024-07-11 Réputé coupable 3 750  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119332668 450-61-080471-245 2023-04-26 2023-12-05 Non coupable 2025-01-29 Déclaré coupable 3 820  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119337360 450-61-080491-243 2023-04-26 2023-12-06 Non coupable 2024-09-26 Réputé coupable 3 758  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119284182 450-61-802237-247 2023-05-25 2023-10-30 Coupable 2023-11-28 Réputé coupable 3 758  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119284190 450-61-080105-249 2023-05-25 2023-10-30 Non coupable 2024-07-24 Déclaré coupable 3 818  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119302695 450-61-802231-240 2023-05-30 2023-11-11 Coupable 2023-12-21 Réputé coupable 3 821  $                               
2023 SAINT-FRANCOIS 100400-1119346262 450-61-080528-242 2023-08-23 2023-12-14 Défaut de plaider 2024-05-06 Réputé coupable 3 758  $                               
2024 SAINT-FRANCOIS 100400-1119410621 450-61-080694-242 2022-09-29 2024-02-06 Non coupable 2024-12-11 Déclaré coupable 3 818  $                               
2024 SAINT-FRANCOIS 100400-1119260836 450-61-080712-242 2023-04-14 2024-02-10 Défaut de plaider 2024-07-10 Déclaré coupable 3 818  $                               
2024 SAINT-FRANCOIS 100400-1119617183 450-61-081681-255 2023-08-16 2024-09-07 Non coupable 2025-10-01 Déclaré coupable 3 820  $                               
2024 SAINT-FRANCOIS 100400-1119489518 450-61-802296-243 2023-10-12 2024-04-12 Coupable 2024-05-06 Réputé coupable 4 002,96  $                          
2024 SAINT-FRANCOIS 100400-1119563908 450-61-081129-248 2024-02-01 2024-05-17 Défaut de plaider 2025-03-07 Déclaré coupable 3 820  $                               
2024 SAINT-FRANCOIS 100400-1119727750 450-61-081813-254 2024-06-19 2024-10-15 Défaut de plaider 2025-09-17 Déclaré coupable 3 820  $                               
2024 SAINT-FRANCOIS 100400-1119789792 450-61-802439-256 2024-07-17 2024-12-19 Coupable 2025-02-24 Réputé coupable 3 849  $                               
2024 SAINT-FRANCOIS 100400-1119811760 450-61-802430-255 2024-09-12 2024-12-27 Coupable 2025-01-27 Réputé coupable 3 759  $                               
2025 SAINT-FRANCOIS 100400-1119811646 2024-05-29 2025-02-10 Réputé coupable 2025-03-06 Réputé coupable 3 750  $                               
2025 SAINT-FRANCOIS 100400-1119961607 450-61-082414-250 2024-05-31 2025-03-20 Non coupable
2025 SAINT-FRANCOIS 100400-1119960179 450-61-802502-251 2024-06-20 2025-03-20 Coupable 2025-04-17 Réputé coupable 3 759  $                               
2025 SAINT-FRANCOIS 100400-1119900902 450-61-082187-252 2024-07-18 2025-02-10 Défaut de plaider 2025-10-27 Déclaré coupable 3 820  $                               
2025 SAINT-FRANCOIS 100400-1119893156 450-61-802461-250 2024-08-27 2025-01-31 Coupable 2025-02-28 Réputé coupable 3 759  $                               
2025 SAINT-FRANCOIS 100400-1119963579 450-61-082388-256 2024-10-22 2025-03-19 Défaut de plaider 2025-12-01 Déclaré coupable 3 820  $                               
2025 SAINT-FRANCOIS 100400-1120117892 2025-04-24 2025-10-18 Défaut de plaider

* Le montant réclamé inclut le montant de l'amende, la contribution et les frais, le cas échéant.

Liste des constats signifiés en vertu de l'article 6 de la Loi sur les services de garde éducatifs à l'enfance (RLRQ, c. S-4.1.1)
Districts judiciaires de Bedford et de Saint-François

Années 2023, 2024 et 2025
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